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D
evenir un
acteur in-
co nto u r n a -
ble de la

construction intelli-
gente et durable au
Cameroun, s’imposer
comme précurseurs,
toujours à la pointe
en termes de tech-
niques et technolo-
gies constructives,
impulser un jour nou-
veau pour la
construction, dans
une optique plus
smart, durable et
plus responsable,
fournir à ses clients
des infrastructures
modernes, auto-
nomes, intelligents et
modulables, corres-
pondant aux besoins
évolutifs de la vie.
Construire pour la
vie, bâtir la ville de
demain beaucoup
plus intelligente, au-
tonome qui offre à
leurs utilisateurs des
conditions idéales
pour vivre et travail-
ler de manière opti-
male, mais aussi et
surtout consommer
moins d’énergie pour
préserver la nature
sont entre autres ob-
jectifs de l’entreprise
Smart Building Sarl.
Créée en mai 2021
avec une direction
générale basée à
Douala dans la capi-
tale économique et
spécialisée en Bâti-
ments et travaux pu-
blics (BTP), Smart
Building Sarl est au-
jourd’hui répertorié

parmi les principales
entreprises du BTP au
Cameroun. L’entre-
prise marque les es-
prits de son aimable
clientèle via des
structures aux archi-
tectures uniques, in-
t e l l i g e n t e s ,
connectées qui pré-
servent et relèvent la
beauté de l’espace de
vie, avec toujours
plus de lumière tout
en respectant les at-
tentes et consignes
convenues lors de la
signature d’un
contrat avec une
clientèle. Mais aussi,
Smart Building, s’im-
pose dans le lander-
neau du BTP au
Cameroun en fournis-
sant à ses clients, un
produit fini, de qua-
lité, avec un souci du
détail, réalisé avec
une technologie de
pointe en vue de ga-
rantir la pleine satis-
faction des clients.
En clair, répondre aux
besoins particuliers
de chacun, et per-
mettre aux clients de
vivre dans un envi-
ronnement qui leur
correspond, c’est ce
qui motive l’entre-
prise dans son ser-
vice au quotidien. «
Nous souhaitons être
proches de nos
clients, et leur per-
mettre une participa-
tion active à la
création de leur es-
pace de vie, tout en
garantissant un prix
abordable. Nous

nous attachons à
l’écoute et au respect
des exigences de nos
clients et à leurs im-
plications tout au
long du projet dont
l’innovation est notre
plus grand atout.
C’est pour cela que
nous développons les
concepts de smart
Energy, smart buil-
ding et d’urbanisme
durable afin d’optimi-
ser le rendement du
bâtiment », relève
Stephane Kouam le
Directeur général. 
Spécialiste dans la
construction des ou-
vrages tels les Rési-
dence de classe 1, 2,
3, 4 ; des immeubles
sièges, des bureaux
et usines, stations-
services, entrepôts et
magasins, centres
commerciaux et au-
tres structures, bu-
reaux et édifices
publics, école et uni-
versité, hôpitaux et
tous autres bâti-
ments, la sécurité est
quelque chose de pri-
mordiale chez Smart
Building Sarl. Qu’il
s’agisse de la sécurité
des infrastructures
déjà réalisées et li-
vrées, des ouvrages
en cours de réalisa-
tion ou la sécurité
des clients ou encore
des collaborateurs et

partenaires.
Leader incontourna-
ble dans les do-
maines du BTP, la
décoration intérieure
et l’ameublement,
l’automatisation et
innovation, la satis-
faction de sa clien-
tèle reste et demeure
l’objectif principal de
Smart Building. C’est
en respectant ses
principes à savoir :
l’innovation, la qua-
lité, la performance,
et le respect des
normes que l’entre-
prise a pu bâtir sa ré-
putation. Stephane
Kouam DG de Smart
Building Sarl, revient
sur les aspects qui lui
ont permis de s’im-
poser sur le marché
du BTP au Cameroun.
« Les défis créent
motivation et innova-
tion. Être un parte-
naire et acteur
majeur de la
construction au Ca-
meroun ; anticiper,
innover, s’adapter
aux tendances ac-
tuelles et futur du
marché ; accroître
notre part de marché
dans le domaine du
Génie Civil ; appli-
quer et sensibiliser
nos clients, nos par-
tenaires et notre per-
sonnel aux nouvelles
technologies de la

construction durable
; rechercher l’obten-
tion des certifica-
tions dans nos
différents corps de
métier : développer
et appliquer avec ri-
gueur les procédures
internes de Smart
Building : anticiper et
planifier toutes nos
actions : favoriser la
création des équipes
pour optimiser nos
projets ; améliorer la
communication in-
terne ; responsabili-
ser tout le personnel
; recruter régulière-
ment pour évoluer
nos métiers en gar-
dant notre savoir-
faire Smart Building
Sarl ; former en
continu l’ensemble
du personnel déve-
lopper nos outils nu-
mériques ; acquérir
les outils et technolo-
gies à la pointe », a
tenu à marteler le
DG.
Pour rappel, Smart
Building est constitué
d’un effectif d’envi-
ron 16 employés per-
manents et plus de
300 techniciens tem-
poraires répartis
dans les différents
services que sont : le
département bureau
d’études ; bureau
technique (ingénie-
rie) ; décoration inté-
rieure et
ameublement ; auto-
matisme et innova-
tion. L’entreprise est
devenue une réfé-
rence en matière de
performance tech-
nique, économique
et écologique en of-
frant aux clients des
solutions innovantes
et prestations de
qualité. En 2 ans
d’existence, elle a à
son actif, 7 projets
réalisés et livrés, 9
partenaires et 213
collaborateurs. 

Raphael Mforlem

L’établissement qui a à peine deux ans à su s’imposer dans le secteur du Bâtiment et travaux publics de par la
réalisation de ses ouvrages aux styles modernes, respectant la norme, la qualité et l’environnement, au grand
bonheur des bénéficiaires. SMART BUILDING 

SARL L’innovation et le bien-être au cœur du BTP

Équipe administrative,
Smart Building Sarl



3

enterpr ises

La Voix Des entreprises n° 002
MercreDi 24 Mai 2023

A
ccording to
its act of in-
corporation,
the com-

pany whose invest-
ment covers an
amount of 400 bil-
lion FCFA is slated to
start its construction
work on the Bomono
unit within fourth

quarter of 2023. The
new tire manufactu-
ring plant will be lo-
cated in the town of
Bomono, (Moungo
Division), located
about thirty kilome-
ters from Douala,
will have as its object
the evaluation of in-
dustrial processes,

the designs and
achievements of all
processing indus-
tries, training in in-
dustrial processes,
import-export, com-
mercial representa-
tion, and general
trade.

Cameroon Tyre Fac-
tory obtained finan-
cing from the Central
African States Deve-
lopment Bank
(Bdeac), and
Afreximbank, for a
cumulative amount
of 400 billion FCFA.
The company in the
making also benefi-
ted from the techni-
cal partnership of a
Finnish operator. An
additional partner-
ship has been signed
with Cameroon De-
velopment Corpora-
tion (CDC), which
will provide the es-
sential raw material
for the manufacture
of tires and derived

products.
The Bomono plant is
expected to generate
about 2,500 jobs and
will manufacture its
products under the
“Afri Star” brands for
heavy-duty vehicles,
and “PCR” for pas-
senger vehicles. Ac-
cording to its act of
incorporation, the
shareholding of Ca-
meroon Tyre Factory
is composed of An-
toine Ndzengue, Pre-
sident and CEO of
the CTF, Alexis Es-
somba Ewodo, and
Siddi Aminou, as di-
rectors.

SN

Cameroon Tire Factory acquires 100 million FCFA capital 
The Chief Executive Officer of Neptune oil group, 
Antoine Ndzengue has formalized his tire manufactu-
ring project. This follows a concertation with the mi-
nister of commerce on April 23 to present his project
to create Cameroon Tyre Factory (CTF). Since May 2,
CTF has a legal and legal existence. Incorporated as 
a public limited company,with a capital 
of 100 million FCFA.

TIRE MANUFACTURING

Usine de fabrica-
tion de pneus.

R
eports from
the costs of
budgetary risks
generated by

the projects executed
in PPP published by the
Ministry of Finance, on
February 17, the Mayor
of the city of Yaoundé,
Luc-Messi Atangana,
terminated its contract
with the Yaoundé pu-
blic transport and pu-
blic facilities Company
(Stecy SA),  that was  in
charge of mass trans-
port in the Cameroo-
nian capital, Luc-Messi
Atangana backs up his
decision to « a certain
number of obligation
breaches by the Stecy
», specifies the docu-
ment from the Minister
of Finances.
Above the aforemen-
tioned motive, the Mi-
nister of Transport
accuses the company
of subcontracting its
premises and equip-
ment to an under-
ground intercity
transport operator, to

the Minister demanded
an immediate cessa-
tion of the clandestine
activities from the Di-
rector general of Stecy. 
Despite this call to
order, Tourisque Ex-
press continues to
carry out its activities,
in defiance of the regu-
lations in force, explai-
ned the Minister of
Transport in his press
release of June 2, 2021.
To this, there is added
a complaint filed on
July 23, 2021, with the
labour inspectorate by
the collective of ex-em-
ployees for abusive dis-
missal. According to a
source contacted by
EcoMatin the Yaoundé
Urban Council (CUY),
till date, only 6 compa-
nies have already ten-
dered among them the
company Stecy. 
The candidacy of the
transport company
comes in a context
where the latter has
displayed shortcomings
in the implementation

of this project. In addi-
tion, the state could
pay up to 2 billion FCFA
to Stecy SA for contract
breach, according to an
evaluation carried out
by the Minfi document.
The source at the
urban Council adds
that government in-
tends to lay solid foun-
dations « in order not
to find ourselves in the
same situation as that
of Stecy, we will draw
up very precise
contractual clauses so
that the selected com-
pany knows its prero-
gatives in order to
avoid burdensome exe-
cution of the project. It
should be clarified that
the over-file of com-
pensation that the
State could pay, and
the resumption of its
activities are separate
cases. »
The activities of the
Portuguese subsidiary
group Eximetrans Ir-
maös/Mota were offi-
cially launched on

March 25, 2017. The
company Stecy S.A was
born from the ashes of
the defunct company «
The Bus », that descen-
ded from the Society of
Urban Transport of Ca-
meroon (Sotuc). 
Arriving in 2006 in a
context marked by an
exponential demogra-
phic growth of Came-
roonian cities, « The
Bus » had set itself the
mission of ensuring the
mobility of people in

the city of Yaoundé
over long distances and
at a relatively reduced
price of 150 FCFA, the
State having to subsi-
dize part of the costs.
Mission that he will not
always accomplish on
time, and in addition to
the non-payment of
these subsidies, the
company will also be
confronted with the
obsolescence of its car
fleet.

Sorelle Ninguem

The Yaoundé Transport and public facilities Company (Stecy SA), has submitted a call for tender laun-
ched by the Yaoundé city Council, aimed at selecting a new operator to continue this activity. In total, the
network will have to consist of 141 buses with more than 50 seats and serve 13 lines with a linear length
of 169 km, as provided by launch made by the Yaounde city mayor, in December 2022.

URBAN TRANSPORT 

Stecy S.A to resume the activity despite contract termination
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A
fter suspension of
Atou firm S.A in
November 2021,
for mismanaging

the assets of the former Na-
tional Office for Commodity
Marketing (Oncpb) National
Ports Office of Cameroon
(Onpc) and National Rail-
way Authority of Cameroon,
worth more than 100 billion
Fcfa, the Superior Control of
the State (Consupe) resort
to monetary sanctions on
this company that managed
the residual assets of these
three companies. The Bud-
getary and financial Disci-
pline Council (Cdbf) of this
institution charge the ex-
manager to pay more than
12.8 million FCFA to the pu-
blic treasury for manage-
ment errors committed as
part of residual assets of the
aforementioned companies
over the period 2006-2021.
The Consupe reproaches
the firm for the « non-com-
pliance with the norms, in-
cluding the terms of
reporting and control, the
alienation of the buildings
of the former Oncpb, wi-

thout quality or authoriza-
tion, the reduction of the
real values of land, object of
transfers, the mishandling
of residual patrimony by
agents and the non-pay-
ment of the share on the
rental receipts ».  
The Cdbf says it has taken
these monetary sanctions
on the basis of evaluations
made by sworn real estate
and mechanical engineering
experts committed for this
purpose. Reports from
2006, states that the Atou
Cabinet has not returned its
share on non-scrap receipts
and coffered the State’s
share of the revenue.
On his side, Lazare Atou, re-
presentative of the epony-
mous firm believes that the
Consupe is an “outlaw” ins-
titution with regard to the
law of July 11, 2018 on the
financial regime of the
State. He maintains that his
mission is now devolved to
the Accounts Chamber of
the Supreme Court. Moreo-
ver, the judicial officer, quo-
ted by “Mutations”, did not
refer to the summons of

state inspectors regarding
the investigation that leads
to the sanctions.
In a release dated Novem-
ber 05, 2021, the minister
delegate to the Presidency
of the Republic in charge of
the Consupe, Mbah Rose
Acha, indicated that the
control brigades of the ser-
vices of her department,
had an audit of the Atou Ca-
binet that raised irregulari-
ties likely to cause serious
and irreversible damage to
the public authority. The
Minister of State, secretary
general of the Presidency,
Ferdinand Ngoh Ngoh, on

instruction of the Head of
state, had earlier joined the
secretary general of the
Prime minister’s services, to
have an independent cabi-
net conduct an exhaustive
audit of the management of
the companies concerned.
In execution, the co-
contractors of the Atou ca-
binet which were
conducted between No-
vember 10 and 24, 2021,
found compromising texts
demanding explanations
from the Minister of Justice,
keeper of Seals, Laurent
Esso, about a land purchase
in 2019, intended to house
the complex of judicial ins-
titutions in Douala. As part
of the same purchase
agreement signed with the
Atou Firm in 2020, the Min-
justice was to acquired the
plot to build the future
headquarters of the Organi-
zation for the Harmoniza-
tion in Africa Business Law,
in Yaoundé.  
Lazare Atou denounces ac-
count settlement and ac-
cuses the Consupe of
serving individuals rather

than the republic « No re-
gard to the laws of the Re-
public promulgated by the
Head of State on whose be-
half she claims to act we ».
He says he is indeed in the
sights of Ferdinand Ngoh
Ngoh, for having filed with
the TCS a denunciation of
the special contract of 25
billion FCFA relating to the
security of the Douala’s port
perimeter. The director ge-
neral of the Deep Sea Port
of Douala, Cyrus Ngo’o,
close to the relatives of the
secretary general of the
Presidency, had been audi-
tioned as part of this file in
August 2021, the case re-
mains pending. 
Moreover, Lazare Atou
points out in the columns of
Mutations that his firm is a
private entity, justifying that
the Consupe seems to sink
deeper into contempt of
laws, regulations and court
decisions. He referred this
matter to the Mfoundi High
Court, in Yaoundé.

Sorelle Ninguem 

The Council of Budgetary and financial discipline has condemned the former 
manager of the assets of these defunct liquidated public companies, to pay nearly
13 billion FCFA to the public treasury as sanctions in a decision taken on April 20.

ASSETS OF THE FORMER ONCPB,
ONPC AND REGIFERCAM 

Atou Cabinet ordered to pay 13 billion to Public Treasury
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I
ndeed, the public-pri-
vate partnership (PPP)
contract between the
Cameroonian govern-

ment represented by the
Ministry of Public Works
and the Portuguese com-
pany Mota Engil, is being
negotiated. According to
the Report on the costs of
budgetary risks generated
by projects executed in pu-
blic-private partnership in
Cameroon published by the
Ministry of Finance (Minfi),

the procedure is at the
stage of pre-qualification
dialogue. 
In other words, the consul-
tation between the two sta-
keholders aims to define
the technical means as well
as the legal and financial
set-up for the realization of
this infrastructure. As a
concession-type PPP, “the
private partner will be re-
munerated, substantially
on the highway users who
will pay the fixed rate per

km traveled”, we learn from
the said report.
Note that in October 2020,
Mota Engil, Sogea/Satom-
Fayat-Vinci and the Sinohy-
dro-Pcrb-Sdhs group had
been the 03 companies
shortlisted. In an article pu-
blished on August 2022,
EcoMatin noted that the
ministry public works made
a public call with a view to
recruiting companies or
groups of companies to ac-
company it for the finan-
cing of the works. The call
made in March 2020, had
not been fruitful until nine
months later while obser-
ving an evolution on the
file.
At the Mintp, no informa-
tion is official regarding the
offers presented by Mota
Engil which could finally
realize can phase 2 of the
Yaounde-Douala highway.
The date of the actual start
of the construction site is
also not envisaged, espe-
cially since the procedure is

taking its course.
For the record, the design,
construction, operation
and maintenance project of
the Yaounde-Douala high-
way extends over a linear of
136 km. The infrastructure
is subdivided into two seg-
ments : Bidodi-Edea (70
km) and Edéa-Douala (66
km). Planned on this axis,
the construction of five in-
terchanger (Bodmon pk
99), East Edea (132), Log-
badjeck pk 161, Dibamba

Beach pk 182 and Douala
pk 194. Two major crossing
works are also planned, in
particular the construction
of a 250m bridge over the
Dibamba, and the construc-
tion of the bridge over the
Sanaga (500 m) as well as
three road ramps connec-
ting the highway to the na-
tional 3 highway.
According to the latest
news, the overall cost of
the works is estimated at
835 billion FCFA according
to the document recently
produced by the Minfi. In
December 2020, the Mintp
started on financial support
needs of 812.8 billion FCFA. 
As for phase 1 of the
Yaounde-Douala highway
(60 km), additional work is
reportedly complete. With
a projected cost of 10 bil-
lion FCFA, the company is
also in the pre-qualification
dialogue phase with the
Ministry of Public Works.

SN

YAOUNDE-DOUALA HIGH WAY

Mintp in negotiation with Mota Engil for second phase construction
Something new in the construction
and maintenance project of the second
phase of the Yaounde-Douala highway
(Bibodi-Edea-Douala section). The Por-
tuguese company is positioned ahead
of its two competitors ; Sogea/Satom-
Fayat-Vinci and the Sinohydro-Pcrb-
Sdhs grouping with which it had been
pre-selected in October 2020. 

Autoroute-
Yaounde-Douala-
Cameroun
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A
ssurer le service
permanent de
versement et le
retrait d’espèces

sur un compte bancaire ou
de paiement, et les opéra-
tions de gestion y affé-
rentes, l’exécution des
opérations de paiement
associées à un compte
bancaire, (prélèvements,
opérations effectuées avec
une carte de paiement ou
un dispositif similaire per-
mettant de réaliser ces
opérations, les virements
ponctuels ou permanents,
etc.), l’exécution des opé-
rations de paiement asso-
ciées à un crédit, la mise à
disposition d’instruments
de paiement ou l’acquisi-
tion d’ordres de paiement,
les services de transmis-
sion de fonds ne faisant
pas intervenir de compte
soit du payeur, soit du bé-
néficiaire ou des deux,
l’émission et la gestion de
la monnaie électronique,

tel qu’exigé par le règle-
ment de la Cobac relatif
aux services de paiement
dans la Cemac, sont entre
autres mesures auxquelles
est dorénavant soumis
Mobile Money Corpora-
tion.
Pour Alain Nono, Directeur
général de Mobile Money
Corporation c’est un évé-
nement historique et mé-
morable pour la structure
en charge des transactions
financières par mobile. «
Cet important document
nous a été délivré ce 16
mai 2023 par l’autorité mo-
nétaire », a-t-il renseigné.
Alain Nono rappelle par ail-
leurs que d’après les règle-
ments de la Cobac, «
l’exercice en qualité de
prestataire de services de
paiement sur le territoire
de l’un des États de la
Cemac est subordonné à
l’agrément de l’Autorité
monétaire nationale, déli-
vré après avis conforme de

la Commission bancaire ».
Disposant dorénavant d’un
agrément, Mobile Money
Corporation devient un
prestataire de services de
paiement. « Cet agrément
nous ouvre encore plus
d’opportunités pour amé-
liorer l’inclusion financière
et de nombreuses innova-
tions dans un cadre plus
sécurisé car mieux
contrôlé par de nombreux
régulateurs et autorités
bancaires tels que la

Cobac, la Beac, le Gabac,
etc. En plus du ministère
des Finances », le fait
constater le DG de Mobile
Money Corporation. Selon
le règlement de la Cobac
dans le cadre des services
de paiement en zone
Cemac, « sont habilités à
exercer en qualité de pres-
tataire de services de paie-
ment, les établissements
de crédits, les établisse-
ments de microfinance, et
les établissements de paie-
ment agréés conformé-
ment au présent
règlement ».
Pour ce qui est des établis-
sements de paiement
agréés Alain Nono précise
que : « Mobile Money Cor-
poration est l’unique dé-
tenteur au Cameroun de la
certification Gsma Mobile
Money qui est le cachet in-
ternational de conformité
et de sécurité qui vient se
rajouter à l’agrément
Cobac. Nous entrons dans

une ère de confiance ren-
forcée, d’opportunités par-
tagées avec les clients, et
partenaires Mobile Money
». 
En guise de rappel, le
champ d’action des établis-
sements de paiement est
limité. Par contre, ceux-ci
ont la capacité d’ouvrir et
de tenir des comptes de
paiement, mais pas des
comptes bancaires. Sont
également exclus de leur
compétence, la mise à la
disposition et la gestion
des moyens de paiement
tels que le chèque, le billet
à ordre, la lettre de
change… contrairement
aux banques et aux EMF.
Avec cet agrément, MTN
Cameroon et sa filiale
Mobil Money corporation
rejoignent ainsi Orange Ca-
meroun qui a obtenu son
agrément du même minis-
tère en juillet 2022.

Raphael Mforlem 

C’est après avis favorable de la Commission bancaire de l’Afrique centrale (Cobac)
que l’établissement, filiale de Mtn Cameroon, spécialisé dans les transactions finan-
cières par mobile a été notifié par le ministère des Finances, le 16 mai dernier.

TRANSACTIONS 
FINANCIÈRES

Mobile Money Corporation obtient un agrément

D
’après le rapport
sur les Coûts des
risques budgé-
taires engendrés

par les projets réalisés en
partenariat public-privé
avec le ministère des Fi-
nances, l’enveloppe glo-
bale des travaux de
construction de la centrale
à Gaz et les infrastructures
connexes de Limbé dans la
région du Sud-ouest Came-
roun est de 176 milliards
de FCFA. Dans cette ca-
gnotte, l’Etat du Cameroun
devra pourvoir 15 % et les
partenaires privés 85 %. En
cours d’examen et de négo-
ciation le contrat de parte-
nariat public-privé en
abrégé PPP concerne d’une
part, le ministère de l’eau
et de l’énergie (Minee) et le
consortium Sino ghanéen
Sunon Asogli/China Energy.
C’est à l’issue d’un appel
d’offre émis en mai 2022

que l’entreprise avait été
retenue sur cinq postu-
lants. Pour l’heure, aucune
date du début des travaux
n’a été communiquée.
C’est plutôt un échange de
pré-qualification qui a
cours entre le ministre de
l’eau et de l’énergie et
Sunon Asogli/China Energy
en charge des travaux.
Quelques jours plutôt, le
site des travaux a accueilli
une délégation constituée
des différentes équipes,
pour une étude d’évalua-
tion.
Au regard des statistiques,
la Centrale électrique à gaz
de Limbe, d’une capacité
de production de 350 Mw
devrait initialement être li-
vrée en 2024 au plus tard.
Vu le retard accusé dans les
procédures de contractua-
lisation, le respect des dé-
lais risque d’être un caillou
dans la chaussure de l’en-

treprise en charge de la
réalisation de cette infra-
structure.
Pour rappel, le projet de la
construction de la Centrale
à gaz de Limbé figure dans
les archives du ministère

de l’eau et de l’énergie
(Minee) depuis près de dix
années. Le 22 avril 2014,
Eranove société détenue
par Emerging Capital Part-
ners – un leader du capital
investissement en Afrique

– avait signé avec le minis-
tère de l’eau et de l’éner-
gie, un protocole d’accord
pour les études relatives au
projet de la Centrale à gaz.
Selon les termes du
contrat, Eranove avait pro-
mis d’honorer ses engage-
ments avec sa filiale Ciprel.
Ces engagements consis-
taient à procéder à une
étude d’avant-projet dé-
taillé incluant le coût esti-
matif de toutes les
composantes du projet en
vue de négocier un contrat
d’achat d’énergie. Mais son
partenariat avec le gouver-
nement camerounais
n’avait guère prospéré. La
fin de la collaboration
entre Eranove et l’Etat du
Cameroun a été actée en
mai 2022 lors de la pré-
qualification du consortium
Sunon Asogli/China Energy.

RM

Gaston Eloundou Essomba, ministre de l’eau et de l’énergie et les responsables du
consortium Sino ghanéen Sunon Asogli/China Energy sont en pleine négociation
dans l’optique de la signature d’un contrat de partenariat public-privé.

CENTRALE À GAZ 
DE LIMBE

L’infrastructure va engloutir 176 milliards de FCFA 

Alain Nono DG
Mobile Money
Corporation.

Centrale à gaz 
de Kribi
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D
ans une corres-
pondance datée
du 5 mai 2023
adressée à l’As-

sociation Professionnelle
des établissements de
crédits du Cameroun
(Apeccam) par la Caisse
des dépôts et consigna-
tions du Cameroun
(Cdec), dont le rôle est de
collecter, sécuriser et ren-
tabiliser les ressources
publiques et privées pour
les orienter vers l’accom-
pagnement des politiques
publiques… le Directeur
général de la Cdec invite
les établissements ban-
caires à déclarer, dès ré-
ception de ladite
correspondance, les fonds
et valeurs actuellement
en dépôt ou en consigna-
tion qu’elles détiennent
dans leurs livres.
Des fonds qui devraient
permettre à l’État de ré-
duire sa dette afin de fi-
nancer les
investissements comme

le renseigne le Directeur
général. « Il s’agit en effet
d’un levier complémen-
taire sur lequel les poli-
tiques publiques
pourraient s’appuyer pour
concrétiser la vision stra-
tégique de développe-
ment, en mobilisant des
ressources alternatives
nécessaires. Au vu du
poids important de la
dette publique, le recours
à un outil de financement
alternatif pareil, s’avère
indispensable notamment
pour le financement de la
SND-30 en vue de l’émer-
gence du Cameroun à
l’horizon 2035 ». 
Prévu pour le 27 avril
2023, comme délais bu-
toir pour se conformer à
la réglementation, l’invite
du responsable de cette
institution intervient
quelques jours après celle
de Louis Paul Motazé, mi-
nistre des Finances. « Par
l e t t r e
N°00001770/MINFI/CEDE

C/DG du 13 mars 2023 et
en application de la loi
2008/003 du 14 avril 2008
régissant les dépôts et
consignations, le ministre
des Finances a saisi les
établissements de crédits
exerçant au Cameroun,
leur demandant de décla-
rer au plus tard le 31 mars
2023, les fonds et valeurs
dévolues à la caisse de dé-
pôts et consignation »,
écrit le DG de la Cdec qui

souligne qu’à la suite de
cette invitation, il a tenu
avec les banques une
concertation qui a permis
d’adopter les définitions
consensuelles  des
comptes concernés tout
en définissant les modali-
tés de leur transfert. « Par
ailleurs, par ma corres-
p o n d a n c e
N°000337/CDEC/DG du
12 avril 2023, j’ai réitéré
les termes de la lettre du
ministre des Finances sus-
citées, en prorogeant les
délais de transmission des
informations sollicitées à
la CDEC au 28 avril ».
D’après Richard Evina
Obam, nonobstant le
délai dépassé, certains
établissements bancaires
n’ont pas procédé à la dé-
claration de leurs avoirs et
ceux qui l’ont fait, n’ont
pas respecté certains cri-
tères. Même si le montant
à récupérer dans les
comptes des banques
n’est pas révélé, l’on sait

par ailleurs que les fonds
qui vont connaître recou-
vrement sont ceux issus
des comptes inactifs et
dépôts à terme (DAT) des
administrations pu-
bliques, des entreprises
du secteur public et para-
public, des établisse-
ments publics
administratifs et des col-
lectivités territoriales dé-
centralisées.
Au Cameroun, 17
banques managent près
de 1000 milliards de FCFA
d’après les statistiques.
Au regard de ce qui pré-
cède, si l’ensemble de ces
fonds respectent les
normes de la Cdec, envi-
ron 20 % des ressources
bancaires seraient préle-
vés à l’issue des recouvre-
ments. Une situation qui
causerait un impact sur
les interventions des éta-
blissements bancaires sur
le marché du crédit.

Raphael Mforlem

L’opération consiste à contraindre les établissements bancaires à déclarer les fonds
et valeurs actuellement en dépôt ou en consignation dont ils ont à leur disposition.
Une démarche qui devrait aboutir à la rétrocession de ces fonds à la Cdec.

CAISSE DES DÉPÔTS
ET CONSIGNATIONS

Le DG met les banques sous pression

Richard Evina
Obam, DG Cdec

R
éunis à
Yaoundé dans
le cadre de la
4e revue du

Programme triennal
appuyé par la Facilité
élargie de crédit (FEC)
et le Mécanisme élargi
de crédit (Medc) pour
le Cameroun, conclu le
29 juillet 2021 pour la
période 2021-2024,
les travaux entre le
gouvernement came-
rounais et la déléga-
tion du FMI ont connu
leur apothéose le 17
mai dernier après 13
jours d’échanges. À
l’issue des travaux, le

Conseil d’administra-
tion du FMI a ac-
quiescé le
décaissement de 44
milliards de FCFA, soit
environ 73,8 millions
de dollars. D’après le
FMI, « le Cameroun
rentrera en possession
de cette cagnotte
lorsque la revue sera
formellement achevée
par le Conseil d’admi-
nistration prévue à la
fin du mois de juin
2023 », apprend-on de
l’institution financière.
Au cours des travaux,
les responsables du
FMI se sont dits satis-

faits des performances
enregistrées par le Ca-
meroun. « Le déficit
budgétaire global s’est
réduit à 1,1 % du PIB
en 2022, contre 3 % en
2021, tandis que le dé-
ficit primaire non-pé-
trolier est passé à 4 %
du PIB en 2022, contre
3,9 % en 2021 », ren-
seignent-ils. Ils ont par
ailleurs renchéri en in-
diquant que : « A
moyen terme, les
perspectives de l’insti-
tution financière res-
tent favorables à
condition que les ré-
formes se poursuivent
et que l’environne-
ment extérieur soit fa-
vorable. »
Seulement, le Came-
roun traîne toujours le
pas quant au respect
de certains critères
quantitatifs de perfor-

mance. « Les dépasse-
ments temporaires et
mineurs de l’objectif
de non-accumulation
d’arriérés de paie-
ments extérieurs souli-
gnent la nécessité
d’améliorer la gestion
des liquidités et de li-
miter les dépenses
exécutées sur les pro-
cédures exception-
nelles », constate
l’institution de Brent-
wood.
Même sur certains cri-
tères relatifs aux cibles
indicatives, le Came-
roun continu de traî-
ner le pas. Faut-il le
rappeler, le pays de
Paul Biya n’a pas pu
respecter trois des
cinq objectifs depuis la
signature du nouveau
programme avec le
FMI à savoir, la part
des dépenses exécu-

tées sur les procé-
dures exceptionnelles
dans les dépenses to-
tales, les interventions
directes de la SNH et
les plafonds arrêtés
sur l’accumulation
nette d’arriérés de
paiements intérieurs.

RM

FACILITATION DE CRÉDIT 

Le FMI annonce un décaissement de 45 milliards en faveur du Cameroun
C’est ce qui ressort de la conclusion de
la 4e revue de l’Accord sur la facilita-
tion de crédit par le Conseil d’adminis-
tration de l’Institution de Brentwood,
le 17 mai dernier. 

Fin des travaux
entre le gouver-
nement et le
FMI, dans le
cadre de la 
4e revue.
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D
ans cette grosse
enveloppe de 58,5
milliards de FCFA,
47,2 milliards de

FCFA sont destinés à l’amor-
tissement du principal capi-
tal de l’emprunt tandis que
11,3 milliards de FCFA sont
réservés au paiement des
intérêts générés. D’après la
note signée par Louis Banga
Ntolo, Directeur général de
la Bourse des valeurs mobi-
lières de l’Afrique centrale
(Bvmac), « le coupon net à
percevoir par obligation
s’élève à 3 100 FCFA soit 2
500 FCFA au titre de l’amor-
tissement du capital princi-
pal et 600 FCFA pour les
intérêts ». Une bonne nou-
velle pour les souscripteurs
à cet emprunt, car dès le 4
juin 2023, ceux-ci passeront

à la caisse, auprès des Socié-
tés de Bourse afin d’entrer
en possession des fonds in-
vestis sur ce titre, émis par
le ministère gabonais de
l’Économie et de la Relance.
En outre, le mécanisme de
remboursement est garanti
par la banque centrale à tra-
vers le débit d’office. Dans le
détail, il s’agit d’un compte
séquestre dénommé : «
Compte séquestre – amor-
tissement de l’emprunt obli-
gataire de l’Etat gabonais
EOG 6 % net 2021-2026 »,
sera ouvert dans les livres
de la Beac, la banque des
Etats de l’Afrique centrale.
Chaque mois, elle va préle-
ver par débit d’office, un
montant du compte du Tré-
sor qu’elle reversera dans le
compte d’amortissement. À

chaque échéance de rem-
boursement, elle débitera le
compte d’amortissement
pour créditer le ou les
comptes des investisseurs
ayant souscrits à cet em-
prunt.
Rappelons que l’emprunt
obligataire 2021-2026 du
Gabon portait sur la mobili-
sation initiale d’une enve-

loppe totale de 200 mil-
liards de FCFA, auprès des
investisseurs de la sous-ré-
gion à travers le marché fi-
nancier. Quelques semaines
après l’annonce de cette
opération, le pays via son
ministre de l’Économie, Ni-
cole Jeanine Lydie Roboty-
Mbou a réduit de 25
milliards de FCFA l’enve-
loppe recherchée. L’opéra-
tion visait désormais une
mobilisation de 175 mil-
liards de FCFA rémunérée
au taux annuel de 6 % net
avec un différé d’un an. Ar-
rangée par le Camerounais
Emrald Securities Services
Bourse (ESS Bourse), elle a
été sursouscrite à hauteur
de 188,82 milliards de FCFA.
L’opération de collecte des
fonds via l’emprunt obliga-

taire a servi à apurer une
partie de la dette intérieure
du Gabon, et à financer les
projets prioritaires du Plan
d’accélération de la trans-
formation 2021-2023 de
l’Économie gabonaise. Mais
aussi, maintenir à un niveau
appréciable, l’investisse-
ment public dans les infra-
structures de base et en
soutenant la participation
des opérateurs écono-
miques locaux à la crois-
sance économique et
particulièrement à celle des
secteurs prioritaires. Des
objectifs matérialisés avec
l’emprunt obligataire 2022-
2028 de l’Etat, dont l’enve-
loppe recherchée était
également 175 milliards de
FCFA.

Raphael Mforlem

C’est ce que renseigne le bulletin officiel de la Cote du Trésor public gabonais, émetteur

de la valeur « EOG 6 % NET 2021-2026 », publié le 12 mai dernier, qui fait état de ce que la

deuxième échéance sur la place boursière sous-régionale sera honorée au 4 juin 2023.

EMPRUNT OBLIGATAIRE 

Le Gabon ambitionne rembourser 58,5 milliards de FCFA 

Ministre des 
finances du Gabon 

P
e n d a n t
qu’une cer-
taine opinion
gabonaise se

dit fière de l’arrivée
d’un nouvel opéra-
teur dans le pays,
l’on apprend de
source que l’entrée
de la compagnie
française de télé-
phonie mobile
Orange est la résul-
tante de nom-
breuses procédures
mises en place par le
Mouvement des en-
treprises de France
i n t e r n a t i o n a l
(Medef), un groupe
de pression consti-
tué de puissants lob-
bies français auprès
des autorités gabo-
naises depuis plu-
sieurs années. Par le

passé notamment en
2022 plus précisé-
ment mois de dé-
cembre, plusieurs
des entrevues
avaient eu lieu entre
les autorités gabo-
naises et les respon-
sables de la
multinationale hexa-
gonale en charge de
l’Afrique et du
Moyen-Orient.
Seulement, les
contacts les plus
ajustés et des
échanges plus ap-
profondis ont eu lieu
sur la question de
l’arrivée d’un nouvel
opérateur de télé-
phonie mobile fran-
çais sur le marché
gabonais, lors de la
mission de prospec-
tion du patronat

français à Libreville
au Gabon. Et c’est au
cours de ces rencon-
tres que le nom de la
nouvelle compagnie
avait été mis en
exergue sans préci-
sion aucune.
Dans le cadre de la
dernière mission de
promotion des in-
vestissements au
Gabon organisée à la
Chambre de com-
merce de Paris le 21
mars 2023 par le
Premier ministre
Alain Claude Bilie By
Nze, les responsa-
bles du département
Afrique et Moyen-
Orient ont cette fois-
là clairement
indiqué leur inten-
tion de développer
une filiale de l’opé-
rateur dans le pays
très prochainement
après de multiples
tentatives soldées
jusqu’ici par des
échecs. Ils ont tenu à
indiquer qu’Orange

Middle East and
Africa est présent
dans 17 pays sur le
continent africain.
En 2022, l’entreprise
a réalisé un chiffre
d’affaires de 6,9 mil-
liards d’euros et
compte plus de 143
millions de clients.
En outre, les respon-
sables de cette filiale
ont rappelé à Alain

Claude Bilie By Nze
que leur dernier
essai au Gabon fut
l’accord resté sans
suite sur le dévelop-
pement du service
du transfert d’argent
Orange Money,
entre l’opérateur in-
dien Bharti Airtel et
le groupe français.

RM

Un nouvel opérateur annoncé au Gabon
Orange Middle East and Africa, la branche Afrique et
Moyen-Orient de la compagnie française Orange, est
en pourparlers depuis quelque temps avec le gouver-
nement dans l’optique de s’accorder sur les modali-
tés de son arrivée au Gabon.

TÉLÉPHONIE MOBILE 

Orange Middle
Est and Africa, le
branche Afrique
et Moyen-Orient
de la compagnie
française Orange.
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